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 n° 284 057 du 31 janvier 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître L. TRIGAUX 

Avenue Adolphe Lacomblé 59-61/5 

1030 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRESIDENTE DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 28 mars 2022, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour permanent, prise le 14 octobre 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980).  

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 1er avril 2022 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 20 septembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 18 octobre 2022. 

 

Entendue, en son rapport, E. MAERTENS, présidente de chambre. 

 

Entendus, en leurs observations, Me L. TRIGAUX, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

A. PAUL loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La requérante est arrivée en Belgique à une date que le dossier administratif ne permet pas de 

déterminer. 

 

1.2. Le 27 août 2010, elle a introduit une demande de carte séjour de membre de la famille d’un citoyen 

de l’Union européenne en qualité de conjointe d’un ressortissant néerlandophone. Le 17 février 2011, elle 

a été mise en possession d’une carte de séjour. Le 8 avril 2014, la partie défenderesse a pris une décision 

mettant fin au séjour de la requérante (annexe 21). 
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1.3. Le 20 novembre 2015, elle a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un 

citoyen de l’Union européenne en qualité de mère d’un enfant mineur européen. Le 25 mai 2016, elle a 

été mise en possession d’une carte « F », valable jusqu’au 20 mai 2021.  

 

1.4. Le 14 janvier 2020, la requérante s’est rendue au Maroc. Le 7 mai 2021, elle a introduit une première 

demande de visa « retour ». Le 23 juin 2021, la partie défenderesse a pris une décision de refus de visa. 

 

1.5. Le 2 juillet 2021, elle a introduit une seconde demande de visa retour. Le 7 juillet 2021, la partie 

défenderesse a pris une nouvelle décision de refus de visa. 

 

1.6. Le 11 août 2021, la requérante est mise en possession d’une carte « F », valable jusqu’au 10 août 

2026. 

 

1.7. Le 10 août 2021, elle a introduit une demande de séjour permanent auprès de la commune. Le 14 

octobre 2021, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour permanent (annexe 24). Cette 

décision, notifiée le 25 février 2022, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

En vertu de l'article 42quinquies §1er de la loi du 15.12.1980 relative à l'accès, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers, le droit de séjour permanent n'est reconnu aux membres de la famille d'un 

citoyen de l’Union qui ne sont pas eux-mêmes citoyens de l'Union que pour autant qu’ils aient séjourné 

dans le Royaume pendant une période ininterrompue de cinq ans et pour autant qu’il y ait eu installation 

commune avec le citoyen de l’Union pendant cette période. 

 

En date du 20.11.2015, la personne concernée a introduit une demande de carte de séjour de membre 

de famille d’un citoyen de l’Union Européenne en tant que mère d’un enfant mineur européen ([L.A.]). Elle 

a été mise sous carte F valable jusqu’au 20.05.2021. 

 

Il ressort cependant de son dossier administratif que l'intéressée perdu son droit de séjour. 

En effet, en date du 07.07.2021, sa demande de visa retour introduite à Casablanca pour pouvoir revenir 

en Belgique afin de se remettre dans sa situation administrative précédente, a été refusée pour les motifs 

suivants : 

 

« En effet, la requérante ne peut se prévaloir des dispositions relatives à l'article 19 de la loi du 15/12/1980 

sur l'accès au territoire, l'établissement et l'éloignement des étrangers, ni des dispositions relatives à l'art. 

39 de l'arrêté royal du 08/10/1981. 

L'art. 19 de la loi du 15.12.1980 stipule que l'étranger, qui est porteur d'un titre de séjour ou 

d'établissement belge valable et quitte le pays, dispose d'un droit de retour dans le Royaume pendant un 

an. 

Considérant que la carte F de l'intéressée est périmée depuis le 20.05.2021 ; 

Considérant que l'intéressée a déjà fait l'objet d'un refus en date du 23.06.2021. En effet, l'Office des 

Etrangers avait réclamé des preuves tangibles qu'elle n'a pas quitté la Belgique depuis plus d'un an. En 

réponse à cette demande, l'intéressée a produit une lettre explicative ainsi qu'un courrier par lequel la 

requérante demande l'abandon de sa demande de visa retour. 

Considérant que l'intéressée produit dans sa nouvelle demande de visa de retour une copie de son 

passeport avec un dernier cachet d'entrée au Maroc en date du 14.01.2020. L'intéressée se trouve donc 

depuis plus d'un an au Maroc ; 

Considérant que dans une lettre explicative, Madame invoque qu'elle est bloquée au Maroc en raison de 

la pandémie et plus spécifiquement parce qu'elle a été atteinte de Covid en novembre 2020 et également 

en raison de la suspension des vols entre le Maroc et la Belgique. Cependant, elle ne démontre pas que 

sa santé ne lui permettait pas de rentrer en Belgique avant l'expiration de son droit de retour (14.01.2021). 

De plus, les vols entre le Maroc et la Belgique ont été suspendus à partir du mois de mars 2021, alors 

que Madame avait déjà quitté la Belgique depuis plus d'un an. 

Dès lors, elle a perdu son droit de séjour et le visa de retour est rejeté ». 

 

En conséquence, l’intéressée ne dispose plus d’un droit de séjour en Belgique. Elle ne pouvait donc pas 

être mise en possession d’une nouvelle carte F valable jusqu’au 10.08.2026 et introduire une demande 

de séjour permanent. Celle-ci doit être considérée comme nulle et non avenue ».  
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2. Procédure. 

 

Conformément à l’article 39/81, alinéa 7, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil « statue sur la base 

du mémoire de synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des moyens ». 

 

3. Exposé des moyens d’annulation. 

 

3.1.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation des droits de la défense et de l’article 

4 de la loi du 11 avril 1994 relative à la publicité de l’administration.  

 

En termes de requête, la requérante faisait valoir que, malgré deux demandes de copies du dossier 

administratif, la partie défenderesse n’a jamais communiqué le dossier avant l’expiration du délai pour 

l’introduction du recours en annulation. Entre temps, elle affirme avoir reçu une copie du dossier 

administratif en date du 21 avril 2022 et déclare se désister de son premier moyen mais elle « soulèvera 

un nouveau moyen dans le cadre du présent mémoire de synthèse suite aux informations dont elle a pu 

prendre connaissance et qui n’auraient pu être valablement soulevées sans accès au dossier 

administratif». 

 

3.1.2. En réponse à la note d’observations de la partie défenderesse, elle constate qu’il ne paraît pas utile 

de répondre aux deux premiers arguments dès lors qu’elle se désiste de son premier moyen. Quant au 

fait qu’elle ne prétend pas que les décisions de refus de visa de retour ne lui ont pas été notifiées, elle 

relève, après examen du dossier administratif, que les décisions susmentionnées ne lui ont pas été 

notifiées. Elle précise être très affectée psychologiquement, ne pas avoir été en mesure de se rappeler si 

les décisions lui avaient été remises ou non ni quels documents précis elle avait déposés ou non à l’appui 

de ses demandes de visa. Elle en déduit qu’il s’agit d’éléments sur base desquels elle n’aurait pu 

légitimement se fonder sans avoir accès au dossier administratif, et que pour ces raisons, le nouveau 

moyen invoqué doit être pris en considération par le Conseil.  

 

3.2.1. La partie requérante prend un second moyen de la violation de l’article 42quinquies de la loi du 15 

décembre 1980, de l’article 56 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : l’arrêté royal du 8 octobre 1981), de « l’obligation 

de motivation formelle des actes administratifs », des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à 

la motivation formelle des actes administratifs (ci-après : la loi du 29 juillet 1991), du « devoir de minutie », 

ainsi que de « l’erreur manifeste d’appréciation ».  

 

Après un rappel à la décision attaquée, elle relève que cette dernière ne conteste pas que les conditions 

légales sont bien remplies, mais rejette la demande parce qu’elle aurait perdu son droit de séjour en 

Belgique pour ne pas avoir exercé son droit au retour dans le délai d’un an. Elle constate la violation des 

dispositions visées au moyen, et soutient qu’il ressort de l’article 42quinquies, §§ 1 à 3, de la loi du 15 

décembre 1980, que seules deux conditions doivent être remplies pour que le membre de la famille du 

citoyen de l’Union puisse bénéficier du droit de séjour permanent, soit un séjour ininterrompu de cinq ans 

dans le royaume et une installation commune avec le citoyen de l’Union durant ladite période. Elle observe 

que la partie défenderesse se fonde sur l’article 56, alinéa 5, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 et 

s’abstient de préciser, en fait, pourquoi l’une des deux conditions ne serait pas remplie. Elle précise que 

la partie défenderesse ne conteste en réalité pas que, dans les faits, les deux conditions sont bel et bien 

remplies. A cet égard, elle rappelle que la période de cinq ans commence à courir à dater du dépôt de la 

demande de séjour en qualité de membre de la famille d’un citoyen de l’Union, soit en l’espèce à partir du 

20 novembre 2015. Elle observe que, si elle s’est effectivement rendue au Maroc en janvier 2020, 

conformément à l’article 42quinquies, §3, de la loi du 15 décembre 1980, la continuité de son séjour n’est 

pas affectée par une absence de douze mois consécutifs au maximum pour des raisons importantes. Elle 

précise que la pandémie de COVID-19 et les répercussions exceptionnelles que le virus a pu avoir 

constituent une raison importante permettant d’expliquer son absence du territoire, et se réfère à une 

lettre explicative indiquant qu’elle a été bloquée au Maroc. Après un rappel de l’évolution des mesures 

relatives à la fermeture des frontières, et à l’interdiction générale des voyages non essentiels, elle souligne 

que ces informations étaient connues de la partie défenderesse puisqu’il s’agit de mesures prises par 

l’Etat belge et d’informations publiques connues de tous. Elle ajoute qu’elle a elle-même été atteinte du 

Covid en novembre 2020 et que le virus ne lui aurait pas permis de sortir de chez elle et d’être autorisée 

à voyager.  

 

Dès lors, elle constate que de janvier 2020, date de son arrivée au Maroc, à novembre 2020, date à 

laquelle la durée de cinq années de séjour ininterrompu prend fin, elle a été absente du territoire durant 
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moins de douze mois consécutifs pour des raisons pouvant être qualifiées d’importantes. Elle en déduit 

que, conformément au §3 de l’article 42quinquies de la loi du 15 décembre 1980, la continuité de son 

séjour n’a pas été affectée par son absence. Elle relève que la décision entreprise se fonde en droit sur 

l’article 56, alinéa 5, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 mais s’abstient de motiver en fait pour quelles 

raisons lesdites conditions ne seraient pas remplie en l’espèce. La partie requérante expose ensuite des 

considérations théoriques relatives à l’obligation de motivation formelle, et soutient qu’en rejetant sa 

demande « alors que les conditions sont remplies, la partie adverse a commis une erreur manifeste 

d’appréciation. De même, en rejetant la demande sans motiver en quoi les conditions du droit de séjour 

permanent prévues à l’article 42quinquies, de la loi du 15 décembre 1980 ne seraient pas remplies en 

fait, la partie adverse a violé son obligation de motivation formelle des actes administratifs ». 

 

Au surplus, elle fait valoir que si l’article 42quinquies, §6, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit 

que la demande de séjour permanent doit être introduite avant l’expiration de la durée de validité du titre 

de séjour, la seule sanction possible prévue est une amende administrative et non la possibilité de 

déclarer la demande nulle et non avenue.  

 

En outre, à titre purement informatif, elle communique un certificat médical attestant de ses problèmes 

psychologiques ayant entrainé de graves répercussions sur sa santé, ainsi que des problèmes pour 

retourner en Belgique. Elle affirme qu’il s’agit d’un élément supplémentaire expliquant qu’elle n’a pas été 

en mesure de rentrer en Belgique en raison de circonstances de force majeure.  

 

3.2.2. En réponse à la note d’observations de la partie défenderesse, elle constate qu’elle procède d’une 

motivation a posteriori, que la décision litigieuse n’indique nulle part qu’elle n’aurait pas rempli la condition 

des cinq années de séjour ininterrompu et que la partie défenderesse ne peut valablement prétendre que 

cela ressortirait de manière implicite de la décision.  

 

Ensuite, elle constate que la note d’observations se fonde sur un calcul manifestement erroné en 

interrompant le calcul des cinq années de séjour ininterrompu à la date de son entrée au Maroc, alors 

que, conformément au §3 de l’article 42quinquies de la loi du 15 décembre 1980, la continuité du séjour 

n’est pas affectée par une absence de douze mois consécutifs pour des raisons importantes. A cet égard, 

elle rappelle avoir été bloquée au Maroc par la pandémie de COVID-19, avoir été atteinte du virus au 

moins de novembre 2020, avoir été confrontée à la suspension des vols, et avoir reçu l’information quant 

à la suppression des vols au consulat de Belgique. Elle estime que des raisons importantes et des 

circonstances exceptionnelles avaient donc été portées à la connaissance de la partie défenderesse avant 

l’adoption de la décision attaquée. Elle conclut à la violation des dispositions et principes visés au moyen 

dès lors qu’il ressortait du dossier administratif et des informations en possession de la partie 

défenderesse qu’il existait des raisons importantes et des circonstances exceptionnelles durant l’année 

2020 qui auraient dû être prises en compte.  

 

En outre, après examen du dossier administratif, elle relève qu’elle était en possession d’un titre de séjour 

valable, délivré le 10 août 2021, mais également qu’elle était toujours titulaire d’un droit de séjour en 

Belgique puisque les décisions de refus de visa retour ne lui pas été notifiées, qu’elles ne sont donc pas 

définitives et qu’elles n’ont pas acquis l’autorité de la chose jugée. Elle relève qu’il ressort du dossier 

administratif que la demande de retrait de la carte F qui lui a été délivrée se fonde sur la perte de son droit 

de séjour, et considère que la décision de retrait repose également sur des considérations erronées au 

vu de l’absence de décision de refus de visa définitive.  

 

Quant au certificat médical attestant de ses problèmes psychologiques et l’absence de rappel explicite 

des éléments liés au COVID-19 dans sa demande de séjour permanent, la partie requérante soutient que 

ces derniers ont été portés à la connaissance de la partie défenderesse lors des demandes de visa retour 

et se trouvaient donc au dossier administratif, d’autant plus que la pandémie de COVID et ses 

répercussion sont des informations générales connues de tous.  

 

3.3. La partie requérante prend un troisième moyen de la violation de l’obligation de motivation formelle 

des actes administratifs, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991, et du « devoir de minutie, en ce que 

la décision attaquée repose sur une motivation erronée ».  

 

Quant à ce moyen, elle fait au préalable valoir que « conformément aux explications données en réfutation 

du dernier argument soulevé par la partie défenderesse par rapport au premier moyen, la requérante, 

après consultation du dossier administratif, invoque un nouveau moyen dans le cadre du présent mémoire 
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de synthèse qui n’aurait pu être soulevé à l’appui du recours en annulation en l’absence d’accès au 

dossier administratif ». 

 

Elle soutient qu’en l’absence de notification des décisions de refus de visa retour, la considération qui sert 

de fondement à la décision attaquée et selon laquelle elle aurait perdu son droit de séjour est erronée 

puisqu’aucun recours n’a encore pu être introduit afin de le contester devant le Conseil et qu’il ne s’agit 

donc pas d’une décision pouvant être qualifiée de définitive. Elle en déduit que la décision litigieuse repose 

sur une motivation erronée de sorte que les dispositions visées au moyen sont violées.  

 

4. Discussion. 

 

4.1.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 42quinquies de la loi du 15 décembre 1980, 

dispose que « §1er. Sans préjudice de l'article 42sexies et pour autant qu'il n'y ait pas de procédure en 

cours auprès du Conseil du Contentieux des étrangers conformément à l'article 39/79, un droit de séjour 

permanent est reconnu au citoyen de l'Union visé à l'article 40, § 4, , et aux membres de sa famille, pour 

autant qu'ils aient séjourné dans le Royaume pendant une période ininterrompue de cinq ans et ce 

conformément aux instruments juridiques de l'Union européenne. 

Le droit de séjour permanent visé à l'alinéa 1er n'est reconnu aux membres de la famille du citoyen de 

l'Union qui ne sont pas citoyens de l'Union, que pour autant qu'il y ait eu installation commune pendant 

cette période avec le citoyen de l'Union. Cette condition d'installation commune n'est pas applicable aux 

membres de la famille qui remplissent les conditions visées à l'article 42quater, §§ 3 et 4, ni aux membres 

de la famille qui conservent leur séjour sur la base de l'article 42quater, § 1er, alinéa 2  

[…] 

§ 3. La continuité du séjour n'est pas affectée par des absences temporaires ne dépassant pas au total 

six mois par an, ni par des absences plus longues pour l'accomplissement d'obligations militaires ou par 

une absence de douze mois consécutifs au maximum pour des raisons importantes, telles qu'une 

grossesse et un accouchement, une maladie grave, des études ou une formation professionnelle, ou le 

détachement pour raisons professionnelles hors du Royaume.  

§ 4. Lorsqu'une procédure est en cours devant le Conseil du Contentieux des étrangers conformément à 

l'article 39/79, la reconnaissance du droit de séjour permanent est suspendue en attendant la conclusion 

de cette procédure et la décision définitive du ministre ou de son délégué. 

§ 5. Le droit de séjour permanent des citoyens de l'Union européenne est constaté par la délivrance d'un 

document attestant de la permanence du séjour. Ce document est délivré selon les modalités fixées par 

le Roi.  

§ 6. Le droit de séjour permanent des membres de familles qui ne sont pas citoyens de l'Union est constaté 

par la délivrance d'une carte de séjour. Ils sont inscrits dans le registre de la population. 

Cette carte de séjour est délivrée selon les modalités fixées par le Roi conformément aux règlements et 

directives européens. 

Elle doit être demandée avant l'expiration de la durée de validité du titre de séjour visé à l'article 42, § 3. 

Lorsque cette carte de séjour n'est pas demandée à temps, le ministre ou son délégué peut infliger une 

amende administrative de 200 euros. Cette amende est perçue conformément à l'article 42octies.  

§ 7. Une fois acquis, le droit de séjour permanent ne se perd que par des absences du Royaume d'une 

durée supérieure à deux ans consécutifs ».  

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité n’implique 

nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par la partie requérante. L’obligation de 

motivation formelle n’implique que l’obligation d’informer les parties requérantes des raisons qui ont 

déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite 

mais certaine, aux arguments essentiels des intéressées (C.E., 29 nov.2001, n° 101.283 ; C.E., 13 juil. 

2001, n° 97.866). 

 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement 

de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci 

et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil souligne en outre que, dans le cadre du 

contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas 

tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits 

faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une 

erreur manifeste d’appréciation (cfr. dans le même sens : C.E., 6 juil. 2005, n°147.344). 
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4.1.2. En l’espèce, le Conseil observe que la partie défenderesse a motivé à suffisance en fait et en droit 

en relevant qu’«  En vertu de l'article 42quinquies §1er de la loi du 15.12.1980 relative à l'accès, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, le droit de séjour permanent n'est reconnu aux membres 

de la famille d'un citoyen de l’Union qui ne sont pas eux-mêmes citoyens de l'Union que pour autant qu’ils 

aient séjourné dans le Royaume pendant une période ininterrompue de cinq ans et pour autant qu’il y ait 

eu installation commune avec le citoyen de l’Union pendant cette période. En date du 20.11.2015, la 

personne concernée a introduit une demande de carte de séjour de membre de famille d’un citoyen de 

l’Union Européenne en tant que mère d’un enfant mineur européen ([L.A.]). Elle a été mise sous carte F 

valable jusqu’au 20.05.2021. Il ressort cependant de son dossier administratif que l'intéressée perdu son 

droit de séjour. En effet, en date du 07.07.2021, sa demande de visa retour introduite à Casablanca pour 

pouvoir revenir en Belgique afin de se remettre dans sa situation administrative précédente, a été refusée 

pour les motifs suivants […] En conséquence, l’intéressée ne dispose plus d’un droit de séjour en 

Belgique. Elle ne pouvait donc pas être mise en possession d’une nouvelle carte F valable jusqu’au 

10.08.2026 et introduire une demande de séjour permanent. Celle-ci doit être considérée comme nulle et 

non avenue », ce qui se vérifie au dossier administratif et n’est pas utilement contesté par la partie 

requérante.  

 

4.2.1. S’agissant du point de départ de la période de cinq ans, visée à l’article 42quinquies, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, il est rappelé, dans le 11ème considérant du préambule de la directive 

2004/38/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004, relative au droit des citoyens de 

l’Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des Etats 

membres, que « Le droit fondamental et personnel de séjour dans un autre État membre est conféré 

directement aux citoyens de l'Union par le traité et ne dépend pas de l'accomplissement de procédures 

administratives ». Ce constat découle de la jurisprudence constante de la Cour de Justice des 

Communautés européennes, selon laquelle « La délivrance d’un titre de séjour à un ressortissant d’un 

Etat membre doit, comme la Cour l’a affirmé à plusieurs reprises (voir, notamment, arrêt du 5 février 1991, 

Roux, C-363/89, (…), point 12), être considérée non comme un acte constitutif de droits, mais comme un 

acte destiné à constater, de la part d’un Etat membre, la situation individuelle d’un ressortissant d’un autre 

Etat membre au regard des dispositions du droit communautaire » (voir, notamment, arrêt du 25 juillet 

2002, MRAX et Etat belge, C-459/99).  

 

A la lumière de ce qui précède, il doit être considéré que la reconnaissance du droit de séjour de plus de 

trois mois à un citoyen de l’Union présente un caractère déclaratif et que celui-ci est censé en bénéficier 

depuis le moment de sa demande de reconnaissance de ce droit. Il en résulte que la période 

susmentionnée doit être considérée comme prenant cours à la date d’introduction de la demande 

d’attestation d’enregistrement par le citoyen de l’Union. 

 

4.2.2. En l’occurrence, la partie requérante a introduit une demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union européenne, en qualité de mère d’un enfant mineur européen, en date du 

20 novembre 2015.  

 

Or, le Conseil observe, à l’instar de la partie défenderesse dans sa note d’observations, qu’« en rappelant 

que la partie requérante avait introduit sa demande de carte de séjour le 20 novembre 2015 et qu’elle 

avait perdu son droit de séjour parce qu’elle n’avait pas prouvé avoir quitté le territoire pendant moins d’un 

an alors que son passeport contenait un cachet d’entrée au Maroc en date du 14 janvier 2020, elle a, 

contrairement à ce que prétend la partie requérante, contesté, à tout le moins implicitement mais de 

manière certaine, que l’intéressée avait séjourné de manière ininterrompue pendant cinq ans en 

Belgique ».  

 

4.2.3. Quant aux développements relatifs à la continuité de son séjour et à son voyage au Maroc en 

janvier 2015, le Conseil constate d’emblée que la partie requérante ne conteste ni la durée ni les dates 

des absences temporaires mentionnées dans la décision attaquée. Il rappelle à cet égard qu’aux termes 

de l’article 42quinquies, §3, de la loi du 15 décembre 1980, « La continuité du séjour n'est pas affectée 

par des absences temporaires ne dépassant pas au total six mois par an, ni par des absences plus 

longues pour l'accomplissement d'obligations militaires ou par une absence de douze mois consécutifs 

au maximum pour des raisons importantes, telles qu'une grossesse et un accouchement, une maladie 

grave, des études ou une formation professionnelle, ou le détachement pour raisons professionnelles 

hors du Royaume ». 
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Or, en l’occurrence, force est de constater qu’en 2020, la partie requérante s’est absentée du territoire à 

partir du 14 janvier 2020, soit pour une période dépassant six mois, en telle sorte que « la continuité du 

séjour » de celle-ci en Belgique s’en trouve affectée au sens de la disposition précitée.  

 

A cet égard, le Conseil observe qu’en termes de requête, la partie requérante indique que « la pandémie 

de COVID 19 qui a sévi durant l’année 2020 et les répercussions exceptionnelles que le virus a pu avoir, 

tant en termes physiques pour les personnes atteintes, qu’en termes de limitations aux libertés de 

circulation, constituent une raison importante permettant d’expliquer l’absence du Royaume de la 

requérante », et se réfère à une lettre explicative ainsi qu’à la circonstance selon laquelle les vols ont été 

suspendus entre la Belgique et le Maroc. Force est cependant de constater qu’en termes de demande, la 

partie requérante s’est manifestement abstenue de communiquer à la partie défenderesse les différents 

éléments dont elle entend se prévaloir au titre de « raison importante permettant d’expliquer l’absence du 

Royaume de la requérante ». Dès lors, le Conseil estime qu’eu égard aux termes de l’article 42quinquies 

de la loi du 15 décembre 1980, il ne peut être considéré que la partie requérante était dans l’impossibilité 

d’anticiper, au moment de sa demande, que la partie défenderesse pourrait lui refuser le séjour demandé 

en cas de non-respect des conditions prévues par la loi susmentionnée, et qu’elle ne peut dès lors 

reprocher à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de documents dont elle s’est gardée de 

faire valoir la pertinence au regard de sa situation individuelle, lors de sa demande de séjour permanent 

ou à tout le moins, avant la prise de la décision attaquée. Le Conseil estime dès lors ne pas pouvoir 

prendre en considération ces éléments en l’espèce. 

 

En pareille perspective, les allégations de la partie requérante portant que « de janvier 2020, date de son 

arrivée au Maroc, au 19 novembre 2020, date à laquelle la durée de cinq années de séjour ininterrompus 

prend fin, la requérante a été absente du territoire du Royaume durant moins de douze mois consécutifs 

pour des raisons qui peuvent nécessairement être qualifiées d’importantes, à savoir la fermeture des 

frontières entre le Maroc et la Belgique ainsi que le coronavirus », ne peuvent être suivies, dans la mesure 

où elles constituent, en définitive, une tentative d'amener le Conseil à substituer sa propre appréciation 

des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne saurait être admis au vu de ce qui 

a été rappelé supra quant au contrôle de légalité exercé par le Conseil. La partie requérante reste, en 

outre, en défaut de démontrer l'existence d'une erreur manifeste d'appréciation dans le chef de la partie 

défenderesse à cet égard. 

 

4.2.4. Quant à l’argumentaire de la partie requérante selon lequel la partie défenderesse ne pouvait que 

lui infliger une amende administrative conformément à l’article 42quinquies de la loi du 15 décembre 1980, 

le Conseil rappelle à cet égard que le paragraphe 6 de l’article précité dispose que « Le droit de séjour 

permanent des membres de familles qui ne sont pas citoyens de l'Union est constaté par la délivrance 

d'une carte de séjour. Ils sont inscrits dans le registre de la population. Cette carte de séjour est délivrée 

selon les modalités fixées par le Roi conformément aux règlements et directives européens. Elle doit être 

demandée avant l'expiration de la durée de validité du titre de séjour visé à l'article 42, § 3. Lorsque cette 

carte de séjour n'est pas demandée à temps, le ministre ou son délégué peut infliger une amende 

administrative de 200 euros. Cette amende est perçue conformément à l'article 42octies ». En tout état 

de cause, la perception de pareille amende constitue une simple faculté offerte au Ministre ou son délégué 

de sanctionner administrativement le membre de la famille du citoyen de l’Union qui a introduit sa 

demande après l’expiration de la durée de validité du titre de séjour visé à l'article 42, § 3 de la loi du 15 

décembre 1980, laquelle ne saurait remplacer l’obligation de se prononcer sur la demande de carte de 

séjour. 

 

4.3. Quant aux développements relatifs à la carte « F » délivrée à son intention par la commune 

d’Etterbeek en date du 11 août 2021, le Conseil relève que la requérante ne peut se prévaloir de la carte 

F dont elle a été mise en possession. En effet, celle-ci lui a été délivrée erronément par l’administration 

communale compétente, sans instructions de la part de la partie défenderesse, et elle a d’ailleurs par la 

suite été supprimée comme cela ressort de l’historique du Registre National figurant au dossier 

administratif. 

 

En outre, force est de constater, à l’instar de la partie requérante en termes de recours, que le certificat 

médical attestant de ses problèmes psychologiques et les éléments liés au COVID-19 sont invoqués pour 

la première fois en termes de requête, de sorte qu’il ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne 

pas en avoir tenu compte. Le Conseil rappelle en effet que « la légalité d’un acte administratif s’apprécie 

en fonction des éléments dont l’autorité a connaissance au moment où elle statue […] » (C.E., arrêt 

n°93.593 du 27 février 2001 ; dans le même sens également : C.E., arrêt n°87.676 du 26 août 1998, C.E., 

arrêt n°78.664 du 11 février 1999, C.E., arrêt n°82.272 du 16 septembre 1999). 
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En tout état de cause, le Conseil rappelle que malgré que la personnalité juridique de l'Etat soit unique, 

malgré qu'un Ministère constitue une seule unité budgétaire et administrative, et même malgré que les 

décisions administratives afférentes aux étrangers et la défense de l'Etat aux recours introduits par des 

étrangers qui contestent ces décisions relèvent de services appartenant à la même administration, à 

savoir l’Office des étrangers, il ne pourrait être exigé des services qui prennent les décisions 

administratives afférentes aux étrangers qu'ils aient égard à d'autres informations que celles qui sont 

dûment portées à leur connaissance. En particulier, les documents produits dans une procédure 

juridictionnelle, et donc connues seulement des services qui ont en charge le contentieux ou de l'avocat 

du département, ne peuvent être considérés comme communiqués au service de la même administration 

qui prend les décisions relatives à la situation des administrés. Il incombe à l'étranger qui désire faire état 

de nouvelles pièces de les communiquer au service compétent. La partie défenderesse ne pouvait donc 

tenir compte d'informations qui ne lui avaient pas été dûment communiquées (voir, en ce sens, CE n° 

110.387 du 17 septembre 2002 et CCE, n° 90.901 du 31 octobre 2012). 

 

4.4. S’agissant du premier moyen, le Conseil constate qu’en termes de mémoire de synthèse, la partie 

requérante déclare se désister « de son premier moyen et de la violation des dispositions légales qui y 

sont visées mais soulèvera un nouveau moyen dans le cadre du présent mémoire de synthèse suite aux 

informations dont elle a pu prendre connaissance et qui n’auraient pu être valablement soulevées sans 

accès au dossier administratif ».  

 

4.5. Quant au troisième moyen, le Conseil ne peut que rappeler qu’il n’est pas compétent pour connaître 

de la légalité de la notification d'un acte administratif légalement pris (CE, arrêt n° 119.762 du 23 mai 

2003), car il ne s’agit pas d’un acte susceptible de recours (CE, arrêt n°86.240 du 24 mars 2000) et qu’en 

tout état de cause, un vice dans la notification d’un acte administratif n’emporte pas l’illégalité de celui-ci 

(CE, arrêt n° 109.039 du 9 juillet 2002). 

 

En tout état de cause, le Conseil observe qu’en date du 20 mai 2022, la partie requérante a introduit, 

devant le Conseil, une requête tendant à la suspension et à l’annulation de « la décision de refus de visa 

retour du 23 juin 2021 », de « la décision de refus de visa retour du 7 juillet 2021 », et de « l’ordre de 

quitter le territoire adopté le 14 octobre 2021 ». Aux termes d’un arrêt n° 284 054 du 31 janvier 2023 

(numéro de rôle 276 021), le Conseil a rejeté le recours introduit à l’encontre des décisions 

susmentionnées. La partie requérante n’a, par conséquent, plus d’intérêt à son moyen.  

 

4.6. Il résulte de ce qui précède que les moyens ne sont pas fondés.  

 

5. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er   

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un janvier deux mille vingt-trois par : 

Mme E. MAERTENS, présidente de chambre,  

M. A. IGREK, greffier. 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

A. IGREK      E. MAERTENS 


